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Toulouse, le 10 Septembre 2007

Objet : refus de délivrance du certificat de nationalité française – courrier RAR

Monsieur le Ministre, 

Je vous sollicite en votre qualité de Ministre des Affaires Etrangères mais également en raison de vos engagements humanitaires auprès des populations souffrant de l’absurdité et des atrocités des guerres.

Ma famille et moi même avons souffert des conséquences de la guerre civile survenue au Tchad : j’ai été rapatriée à l’âge de 10 ans, en juin 1980, avec toute ma famille par l’armée française  sur ordre du gouvernement français de l’époque alors que le Tchad était en proie à une guerre civile. J’ai connu les camps de réfugié au Cameroun, la faim et le déracinement.

Cette plaie dans mon histoire est encore très vive d’autant plus qu’elle a des répercussions dans ma vie actuelle.

Aujourd’hui, mon pays est la France,  je l’aime et ma vie est ici :

·   j’ai effectué toutes mes études en France : je suis diplômée d’une Maîtrise et d’un DESS  en droit 

· je suis économiquement et socialement intégrée : j’exerce la fonction de conseiller ANPE donc je suis au service de l’Etat français depuis plus de 7 ans.

· je suis française, je me sens française : toutes mes attaches familiales, amicales et professionnelles sont en France et donc ma persévérance est motivée par ma volonté d’être enfin reconnue comme citoyenne à part entière de la République

· je vis maritalement avec mon compagnon,  lui même Français, depuis plus de 4 ans

Je vous sollicite et je souhaite préciser que votre intervention dans ce dossier ne remettrait  pas en cause le principe de la séparation des pouvoirs puisque le juge  neutre et indépendant par  deux décisions a tranché en ma faveur.  Le seul blocage dans  ce dossier est le fait du Ministère Public et de la Chancellerie. Est-il utile de rappeler que le Ministère Public, n’est ni neutre ni indépendant puisqu’il prend ses directives auprès de la Chancellerie laquelle prend les siennes auprès du Garde des Sceaux qui est un politique.   

Ces précisions étant faites, je me permets de vous résumer  ma douloureuse situation :

En 1993, je dépose une demande de certificat de nationalité française au  titre de la filiation  auprès du  Tribunal d’Instance de Bordeaux, puisque j’étais mineure (j’avais 17 ans) au jour de la reconnaissance de la nationalité de ma mère établie par déclaration le 16 Mai 1987. En effet, selon l’article 17 de la loi du 09 Janvier 1973, je suis française de plein droit (automatiquement) du fait que ma mère a acquis la nationalité française durant ma minorité.

Le Greffier en chef du Tribunal d’Instance me refuse la délivrance du certificat de nationalité française au titre de la filiation en raison des difficultés d’orthographe relatives au nom de ma mère (erreur d’orthographe émanant de l’administration tchadienne sur des actes établis en temps de guerre) ; autrement dit ma mère n’étant pas reconnue comme ma mère, je ne peux prétendre à la nationalité de plein droit.

Débute alors une procédure longue de dix années, rythmée par plusieurs recours gracieux auprès de la Chancellerie ; mon dossier contenait des témoignages de coopérants et prêtres français ayant connu ma famille au Tchad et attestant de ma filiation, mon dossier scolaire, des documents administratifs tchadiens confirmant l’identité de ma mère et en particulier du passeport qui m’a permis de rentrer en France; mais tous ces recours ont été rejetés aux motifs que les documents produits par l’Etat Tchadien ne sont pas fiables et probants.    

Face aux refus répétés de la Chancellerie à nier mon droit à la nationalité française, je saisis le Tribunal de Grande Instance de Toulouse par requête en date du 24 Octobre 2002 et précisant que si le Tribunal s’estimait insuffisamment informé, pouvait ordonner une analyse sanguine Par jugement du 07 Avril 2003, le Tribunal reconnaît explicitement ma filiation à  l’égard de ma mère depuis 1971. 

Le vice procureur de l’époque parti à l’audience a accepté les termes de la requête et donc n’a ni sollicité l’analyse  sanguine ni fait appel de cette décision.

Toutefois j’ai attendu l’expiration du délai de recours , pour déposer à nouveau,  une demande de certificat de nationalité française, en m’appuyant sur cette décision, auprès du Greffier en Chef du Tribunal d’Instance de Toulouse puisque la difficulté relative à l’orthographe et l’état civil du nom de ma mère était levée.

 Par décision du 24 Juillet 2003, le Greffier en Chef, après avoir consulté la Chancellerie, a refusé de faire droit à ma demande, malgré une décision devenue définitive,  aux motifs que je suis bien la fille de ma mère mais seulement depuis la décision du 7 Avril 2003 soit à l’age de 33 ans (à ce titre là je ne peux bénéficier de la nationalité de plein de droit) ; autrement dit avant l’âge de 33 ans je n’avais pas de mère, j’étais virtuelle. Reconnaître que je suis la fille de mère depuis ma naissance ou depuis ma minorité aurait amené la Chancellerie à m’octroyer mon certificat de nationalité automatiquement et donc sans aucune contestation.  

Il s’agit non seulement d’une interprétation erronée du jugement du TGI du 7 Avril 2003 mais également d’une manœuvre dilatoire pour contourner le principe de l’autorité de la chose jugée : un individu est l’enfant de ses parents depuis sa naissance sauf s’il y a adoption, ce qui n’est pas mon cas.  

Avec l’aide de mon avocat, je saisis à nouveau le Tribunal de Grande Instance de Toulouse en  me fondant sur l’article 17 du Code de la Nationalité Française dans sa rédaction de la loi du 9 Janvier 1973, qui dispose « Est français, l’enfant légitime ou naturel, dont l’un des parents est français » ainsi qu’en vertu de l’article 84 de cette même loi du 9 Janvier indiquant : « L’enfant mineur de dix-huit ans, légitime, naturel ou ayant fait l’objet d’une adoption plénière, dont l’un des deux parents acquiert la nationalité, devient français de plein droit ».  

Pour la compréhension de la suite de l’affaire, il me semble utile de préciser qu’un autre vice procureur a été nommé pour traiter de cette affaire devant le TGI.  

Le Tribunal de Grande Instance ouvre les débats à la demande du Parquet. Le Ministère Public demande aux autorités tchadiennes, via le Consulat de France, de lui transmettre un extrait d’acte de naissance  rédigé conformément à la loi tchadienne qui n’est autre que la loi de la France, transposée en droit tchadien après l’indépendance mais jamais appliquée tout comme la constitution de 1958. 

Il s’est engagé devant le Tribunal, à faire témoigner ma mère (qui a témoigné  par écrit le 21/02/2000, attestation versée au dossier) et à cesser ses poursuites à mon encontre s’il n’obtenait pas ce document. Les autorités tchadiennes n’ayant pas trouvé mon extrait d’acte de naissance (la guerre est passée par là) lui ont transmis un document appartenant à un individu de sexe masculin  qu’il a remis à mon avocat.     

Le Tribunal tranche le 20 Novembre 2006 en confirmant que ma filiation est légalement établie à l’égard de ma mère depuis ma minorité et me reconnaît expressément la nationalité française : «…Mademoiselle Maïzouna MERAM est française…. »   

Malgré, cette seconde décision le Ministère Public a interjeté appel de la décision du 20 Novembre 2006, le 15 Décembre 2006, alors qu’il s’était engagé à cesser ses poursuites. Je ne conteste pas au parquet ce droit de faire appel, mais je m’insurge contre cet acharnement.  Le Ministère Public continue à nier l’évidence et  à user et abuser de toutes les procédures depuis  14 ans.

L’acharnement du Ministère Public m’interpelle  sur le plan humain : 

· comment une institution ose écrire à un citoyen « vous n’êtes pas la fille de votre mère » dans un premier temps et dans un deuxième temps, « vous êtes certes la fille de votre mère,  mais  seulement depuis 2003 » ?

· le comportement du Ministère Public constitue une entrave à ma liberté d’aller et venir (je ne peux voyager y compris au sein de la communauté européenne ; pour les extra-communautaires en plus de la carte de séjour tout déplacement requiert un passeport) et une entrave au droit au mariage (je ne peux officialiser mon union avec mon compagnon En effet, pour l’établissement d’un passeport tout comme pour la célébration d’un mariage, il faut fournir un extrait d’acte de naissance de moins de trois mois ; le document que l’Ambassade du Tchad  m’a transmis n’est pas rédigé conformément à la loi tchadienne (anciennement loi française). Or l’ordonnance tchadienne de 1998, précise qu’au Tchad c’est le droit coutumier qui s’applique..    

· il a précisé à certains journalistes (information France Info du 03/03/2007) qu’il n’exclurait pas de former un pourvoi en cassation même si j’obtenais gain de cause devant la juridiction d’appel

· comment peut-il revenir sur l’autorité de la chose jugée principe fondamental qui régit le droit français?

· pourquoi n’a-t-il pas ordonné d’analyse sanguine ?

· pourquoi, ne prend-il pas en compte que l’acte de naissance contesté, celui  qui a servi à établir le passeport qui m’a permis de renter en France, a été établi en temps de guerre ? 

· pourquoi, tant de suspicion autour d’un document dès lors qu’il provient d’une ancienne colonie ?

· il a toutefois précisé en « off » à certains journalistes qu’il cesserait ses poursuites à mon encontre s’il avait des directives en ce sens  

En fait, l’obstination du parquet à nier mes droits altère mes conditions de vie et par ricochet porte préjudice au premier chef à mes parents et à mon compagnon.

Je me permets de m’interroger sur l’entêtement du Ministère Public à vouloir me priver de mes droits : 

· serais-je  une victime désignée de l’histoire politique liant le Tchad à la France ? 

· le parquet craint-il que d’autres personnes placées dans une situation similaire, puissent un jour se fonder sur la loi de 1973 et revendiquer leur citoyenneté ? Cette hypothèse pourrait expliquer cette situation kafkaïenne. 

Si cette hypothèse est avérée, le Ministère Public est au service d’une politique (et de laquelle ?). Est-ce que la Raison d’Etat doit l’emporter dans un Etat de droit ?  Si c’est le cas,  c’est « le pot de fer contre le pot de terre ».  En fait, c’est l’appareil d’Etat qui m’exclut ; 

 J’ai été élevée et éduquée dans le respect des lois de la République. J’ai des difficultés à croire qu’elles ne soient pas respectées dans un Etat de droit. 

En conclusion, je suis révoltée, indignée et désespérée par tant d’acharnement du fait du parquet, à nier l’évidence, à nier les décisions de justice alors que je ne porte ni atteinte à l’intégrité de l’Etat français ni à sa sécurité. 

Dans ce dossier, j’ai vécu des rebondissements cauchemardesques, des moments douloureux et je continue à souffrir de la privation de mes droits. Je vis cette situation comme étant une négation de mon existence dans le pays fondateur de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789.   

Puisque la justice est rendue au nom du peuple français et en ma qualité de citoyenne française reconnue par le juge, je formule  après 14 ans de procédure le vœu suivant :

· que le Ministère Public respecte la loi de 1973, prenne acte des deux décisions de justice et renonce à son appel

En tant que Ministre des Affaires Etrangères et en raison de votre expérience des pays en guerre, vous pourrez par le biais des canaux diplomatiques me réhabiliter dans mes droits. Votre prédécesseur m’a répondu qu’il transmettait mon courrier au service concerné ; or par ma démarche, je souhaite une implication personnelle de votre part pour enfin voir une issue favorable à cette affaire.

Je sais que vous serez attentif à ce courrier, que vous m’accorderez une audience que j’appelle de tous mes vœux.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.

Maïzouna MERAM  

PJ : les décisions de justice –Requêtes de mes avocats

Un dossier de presse

La liste des membres de mon comité de soutien

Mon site : www.maizouna-meram.org
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